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INTRODUCTION1

Les termes « orientation professionnelle*2 » et « insertion professionnelle* »
désignent à la fois des problèmes économiques et sociaux et des problèmes
individuels. Au plan économique et social, se préoccuper d’orientation ou
d’insertion consiste, par exemple, à se demander comment doit évoluer la
structure du système de formation, quels sont les liens entre la formation
et l’emploi et, pour les diverses filières, les flux optima, comment faciliter
l’accès à l’emploi des jeunes sortis du système éducatif sans qualification,
quelle est la contribution au développement social et économique des inter-
ventions d’aide à l’orientation et à l’insertion professionnelle… Au plan
individuel, l’orientation et l’insertion sont des problèmes que doivent résou-
dre pour eux-mêmes tous les jeunes et beaucoup d’adultes : par exemple,
quelle voie d’étude choisir après un baccalauréat général, quelle formation
envisager pour se reconvertir après un licenciement économique…

Les problèmes économiques et sociaux sont traités au moyen de politiques
(les réformes de l’enseignement, les institutions et dispositifs d’aide à l’orien-
tation, à l’insertion, au retour à l’emploi…) définies et mises en œuvre à
divers niveaux (l’équipe éducative d’un établissement de formation, la région,
le gouvernement). Les acteurs de ces politiques sont les gestionnaires des
diverses institutions concernées par l’éducation, le travail et l’emploi. Pour
résoudre leurs problèmes d’orientation et d’insertion, dans un monde de
plus en plus complexe et mouvant, les individus ont besoins d’aide. Des
conseillers*, rattachés à divers services ont pour fonction de les assister dans
leur démarche d’élaboration de projet* ou de recherche d’emploi. Les
conseillers d’orientation-psychologues des centres d’information et d’orien-

1. Par Jean Guichard et Michel Huteau.
2. Les termes suivis d’un astérisque font l’objet d’un article dans cet ouvrage.
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tation s’adressent prioritairement aux jeunes scolarisés, les conseillers en
insertion professionnelle des missions locales et des permanences d’accueil,
d’information et d’orientation offrent leurs services aux jeunes sortis du sys-
tème éducatif, les psychologues de l’Association nationale pour la formation
des adultes orientent des jeunes et des adultes vers des stages de formation
professionnelle, les conseillers-bilans des centres de bilan aident les adultes
à clarifier leurs perspectives professionnelles, les conseillers à l’emploi de
l’Agence nationale pour l’emploi s’efforcent de faciliter le retour à l’emploi
des chômeurs… Tant les problèmes sociaux, que les problèmes individuels
d’orientation et d’insertion sont l’objet de recherches conduites dans le cadre
des diverses disciplines des sciences humaines. Outre les individus ayant des
besoins en matière d’orientation et d’insertion, on peut donc distinguer trois
types d’acteurs : les gestionnaires, les conseillers* et les chercheurs.

Les uns et les autres utilisent un ensemble de notions et de concepts qui
sont présentés dans cet ouvrage. Ces notions et concepts sont plus ou moins
récents et de provenance diverse. Les premières institutions d’aide à l’orien-
tation — les centres d’orientation professionnelle — créées au lendemain de
la Première Guerre mondiale avaient pour fonction unique l’orientation vers
l’apprentissage des élèves arrivant en fin de scolarité primaire. Les référen-
ces des premiers conseillers étaient empiriques, mais très vite ils utilisèrent
les données de la psychologie différentielle. Les notions d’aptitudes et de
capacités (plus ou moins possédées par les jeunes et plus ou moins requises
par les métiers) et leur opérationnalisation au moyen de la technologie
psychométrique occupaient alors une place centrale. Au fil du temps, avec
l’enrichissement des connaissances, l’apparition de nouveaux problèmes
(suscités notamment par l’allongement de la durée des études et l’évolution
rapide des qualifications* consécutives aux progrès techniques), et l’évolu-
tion des mœurs (la montée de l’individualisme), les références des acteurs
impliqués dans l’orientation et l’insertion se diversifièrent. On fit alors appel
à d’autres secteurs de la psychologie comme la psychologie du développe-
ment, la psychologie sociale et la psychologie clinique. La prise de conscience
des liens entre l’origine ou la position sociale et l’orientation conduisit à se
référer aux théories et aux conceptualisations des sociologues. De la même
manière, la prise de conscience que la formation était un facteur de la crois-
sance économique conduisit à introduire dans la réflexion sur l’orientation et
l’insertion des considérations développées par les économistes. Les acteurs
du champ de l’orientation et de l’insertion ne se sont pas limités à importer
notions et concepts des diverses disciplines des sciences humaines, ils ont
aussi élaboré, au cours de leurs recherches et de leur pratique, leurs propres
références théoriques.

Afin d’éviter une présentation trop morcelée, le nombre d’entrées a été
limité (il y en a soixante-seize) mais, comme un témoigne l’index, c’est
l’ensemble des notions et concepts utilisés dans le domaine de l’orientation
et de l’insertion que l’on a tenté de présenter.
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ACTEUR SOCIAL (SOCIAL ACTOR)1

Conception du sujet individuel en tant qu’être agissant de manière autonome
en fonction de ses desseins et intentions. Le concept d’acteur social occupe
une place centrale dans les sociologies qui mettent l’accent sur le pouvoir
d’agir du sujet (par exemple Raymond Boudon, Alain Touraine, Edgar
Morin ou Michel Crozier) en opposition à celles qui soulignent le rôle des
conditions sociales et des représentations socialement produites dans la
détermination de ses conduites. Pierre Bourdieu s’inscrit dans ce second
courant. Au concept d’acteur social, il préfère celui « d’agent ». L’agent est
un individu qui est agi de l’intérieur (via l’habitus) autant qu’il agit vers
l’extérieur. Ses pratiques sont liées au « sens du jeu » qu’il s’est formé,
compte tenu de sa socialisation à un point déterminé de l’espace social :
l’agent n’est ni un automate mécaniquement déterminé par ses conditions
extérieures d’existence, ni un sujet autonome qui s’autodéterminerait à la
suite d’un calcul rationnel.

Acteur social et stratégies d’orientation

Raymond Boudon (1973) a proposé une modélisation des choix d’orien-
tation s’inscrivant dans le courant de l’acteur social. Celle-ci relève du para-
digme de l’individualisme méthodologique, c’est-à-dire d’un cadre théorique
d’ensemble selon lequel, pour rendre compte d’un phénomène social, il
convient de le comprendre comme le produit de l’agrégation de comporte-
ments individuels qu’il convient d’expliquer d’abord. Dans cette perspective,
les actions individuelles s’expliquent en termes de stratégies rationnelles : il

1. Par Jean Guichard.
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s’agit pour l’acteur d’atteindre un résultat qui lui importe. On considère
cependant généralement — avec Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977)
inspirés par les conceptions de James Gardner March et Herbert Alexander
Simon — que la rationalité de cet acteur est limitée. Par là, il faut entendre
qu’il ne cherche pas la solution optimale, mais choisit la première qu’il
estime correspondre à un seuil minimal de satisfaction. Boudon a présenté
son modèle sous la forme des treize propositions et commentaires suivants
(1973, p. 67-68) :

1. Dans tout système scolaire*, l’individu (et/ou sa famille) est appelé à
prendre des décisions de survie/non-survie à un certain nombre de points
du cursus, soit e, d,…, a. Tout système scolaire définit donc les alternati-
ves « s’arrêter à e ou non », « s’arrêter à d ou non »,…, « s’arrêter à b ou
non ».

La proposition 1 affirme seulement qu’on peut atteindre des niveaux
d’instruction distincts et hiérarchisés. La difficulté est que la plupart des
systèmes scolaires introduisent des bifurcations conduisant à des voies
plus ou moins nobles (enseignement général et enseignement technique
par exemple), de sorte qu’il n’est pas toujours facile d’établir une hiérar-
chie relative, par exemple entre un niveau d’instruction élevé dans une
voie moins noble et un niveau d’instruction plus bas (correspondant à un
nombre d’années d’études inférieur) dans une voie plus noble.

2. À chaque terme d’une alternative (brièvement : à chaque alternative)
sont associés, pour chaque position sociale, un coût et un bénéfice anti-
cipés.

(Le coût renvoie, pour Boudon, à la fois au coût économique total pour la
famille de la poursuite d’études et à l’absence de revenus qu’elle induit.
Il comprend également les efforts nécessaires pour réussir : travail per-
sonnel, renoncement à des loisirs, etc. Le bénéfice correspond aux atten-
tes de tous ordres que le succès dans ces études permettrait de combler :
un bon métier, des revenus réguliers, de la considération sociale, etc.
D’une manière générale, une même poursuite d’études — par exemple
aller jusqu’à un baccalauréat d’enseignement général — est plus coû-
teuse pour une famille modeste que pour une famille riche. Elle est aussi
d’autant plus coûteuse en efforts que les résultats scolaires actuels sont
faibles. Une même formation — par exemple, entrer à l’IUFM et devenir
professeur des écoles — tend à correspondre à un bénéfice anticipé plus
important pour un jeune de famille modeste que pour un jeune de milieu
privilégié.)

3. En outre, à chaque alternative, pour chaque position sociale, est associé
un risque dont le degré varie avec les individus.

(Le risque fait référence à la représentation à la fois des probabilités
d’échec dans une formation envisagée et de l’ensemble des conséquen-
ces négatives associées à cet échec. Pour une même formation, le risque
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tend à être d’autant plus élevé que la famille est modeste et que les résul-
tats scolaires actuels sont faibles. Par exemple, s’engager dans une filière
conduisant à un baccalauréat général, c’est, pour un jeune d’origine
modeste ayant des résultats moyens, prendre le risque — en cas d’échec
— de n’avoir aucun diplôme professionnel (voire aucun diplôme). Pour
un jeune d’origine privilégiée dont les résultats sont semblables, le risque
est faible : il existe des formations privées, des « boîtes à bac », des
formations à l’étranger, etc.)

4. On peut distinguer des degrés ordonnés de risque, de coût, de bénéfice
anticipés.

5. L’utilité d’une alternative est une fonction des degrés de risque, de coût,
de bénéfice qui lui sont attachés.

6. Pour chaque position sociale, les combinaisons de risque, de coût, de
bénéfice attachées aux alternatives permettent d’ordonner les utilités
de ces combinaisons.

7. Le bénéfice anticipé correspondant à deux degrés consécutifs du système
des niveaux scolaires, par exemple b et c (ou, de façon équivalente, aux
deux termes de l’alternative « s’arrêter à c ou non »), est d’autant plus
élevé qu’un individu est plus proche, par sa position sociale, des niveaux
les plus élevés du système de stratification sociale et d’autant plus faible
qu’il est plus proche des degrés inférieurs.

8. Le coût anticipé correspondant à deux degrés consécutifs du système de
niveaux scolaires, par exemple b et c, est d’autant plus élevé que la posi-
tion de l’individu dans le système de stratification est plus basse.

Les propositions 7 et 8 sont cruciales. Elles correspondent à des éviden-
ces sociologiques : pour un fils de cadre supérieur, atteindre le niveau du
baccalauréat plutôt que celui de la fin du premier cycle du secondaire est
plus « utile » que pour un fils d’ouvrier.

9. Dans l’appréciation du risque interviennent des éléments tels que l’âge
(avance, retard scolaire) ou la réussite scolaire.

10. Chaque combinaison d’un degré de risque, de coût et de bénéfice corres-
pondant à un point (degré) du système scolaire pour un individu apparte-
nant à un point (degré) du système de stratification détermine un degré
d’utilité de la combinaison pour l’individu.

11. Toutes choses égales d’ailleurs, l’utilité décroît lorsque le risque croît, ou
lorsque le coût croît, ou lorsque le bénéfice décroît.

12. La décision* en faveur d’une alternative est d’autant plus probable que
son utilité est plus grande.

13. Il existe un degré maximum d’utilité correspondant à la combinaison
telle que, à risque donné, l’augmentation du bénéfice n’est pas encore
rattrapée par l’augmentation du coût.
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La proposition 13 suppose que, dans certains cas (risque élevé, position
sociale basse), le bénéfice obtenu en visant par exemple le niveau a plutôt
que le niveau b n’est pas compensé par l’augmentation correspondante
du coût.

Logiques d’action, expérience scolaire et construction
de l’acteur

La conception du sujet individuel comme acteur social a conduit certains
sociologues — en particulier François Dubet et Danilo Martuccelli — à
approcher l’école dans une perspective différente de celle de la sociologie
classique. Il ne s’agit plus d’étudier en tant que tels des phénomènes comme
la reproduction sociale*, mais de comprendre comment, dans une organisa-
tion complexe comme l’école, chaque jeune s’efforce de donner du sens à
son expérience et comment il se « subjective », c’est-à-dire comment il s’y
construit en tant que sujet en articulant ou en tentant d’articuler différentes
logiques d’action. Les logiques d’action renvoient « aux bonnes raisons »
que chacun se donne d’agir ainsi. Trois grandes logiques d’action sont dis-
tinguées :

– dans la logique de l’intégration, l’identité de l’acteur est définie comme
intériorisation des appartenances : l’action vise à les accomplir et à les
renforcer par l’identification à des modèles de rôles et le développement
de conduites qui y correspondent ;

– dans la logique de l’action stratégique, l’identité de l’acteur est formée de ses
ressources et de ses intérêts : l’action vise à maximiser les chances de
l’acteur — telles qu’il les perçoit — sur un marché concurrentiel (par
exemple, à l’école, obtenir une orientation vers la voie considérée comme
la plus prestigieuse) ;

– dans la logique de la subjectivation, l’acteur social se manifeste dans
l’expression d’une distance critique vis-à-vis de soi (des rôles qu’il adopte
et des intérêts qu’il poursuit) et du monde. Cette réflexivité de l’acteur
prend souvent la forme d’une interprétation de son expérience en réfé-
rence, d’une part, à une définition sociale du sujet (des normes qui condui-
sent à le penser : comme doté d’une âme, comme pouvoir d’agir, comme
être intentionnel, etc.) et, d’autre part, d’obstacles sociaux qui empêchent
la réalisation de cette figure sociale.

Quand ces logiques s’autonomisent et que l’acteur se trouve au sein d’un
système de tensions « qu’il est tenu de gérer en engageant dans cette gestion
sa capacité d’être sujet, d’ordonner son expérience à partir d’un principe de
subjectivation » (Dubet, 1995, p. 114), on parle alors « d’expérience
sociale ».
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Pour les jeunes des sociétés industrialisées contemporaines, l’expérience
sociale prend la forme de l’expérience scolaire. « À partir du moment où
l’école ne peut plus être considérée comme une institution de socialisation
transformant les valeurs* en normes et les normes en personnalité*, c’est-
à-dire en individus au sens “classique” du terme, le statut d’élève se présente
comme une expérience. En se massifiant, l’école s’apparente de plus en plus
à un marché des qualifications*. En même temps, elle devient l’espace d’une
vie juvénile qui ne cesse de s’allonger et qui impose ses propres normes
d’intégration sociale. Les élèves sont ainsi tous “frères” et tous “rivaux”.
Mais l’école est aussi une agence d’historicité qui porte un modèle éducatif
est une capacité critique. L’élève est alors au centre d’un système de ten-
sions, tensions d’autant plus vives qu’il se place au bas du système scolaire,
là où les logiques de l’action paraissent les plus antagoniques. On peut com-
prendre les élèves et expliquer leurs conduites par la manière dont ils gèrent
ces tensions » (Dubet, 1995, p. 114).

Socialisation et subjectivation à l’école élémentaire,
au collège et au lycée

À l’école élémentaire, l’expérience scolaire est fortement structurée par un
souci institutionnel et individuel d’intégration : « La vie scolaire est marquée
par le désir des écoliers de s’identifier au maître, toujours jugé tout puissant,
et ayant une forte ascendance sur eux […]. Tout dépend de son regard, sur-
tout le jugement sur soi porté par les divers écoliers. À l’école, les élèves se
décrivent eux-mêmes dans son langage et, même si une culture enfantine
existe, elle ne peut pas légitimement, aux yeux des enfants, s’opposer aux
normes scolaires […]. Tout se passe comme si les élèves n’étaient que le
réceptacle des catégories scolaires » (Dubet, Martuccelli, 1998, p. 176). Ce
primat de la socialisation est tel que la subjectivation n’émerge que sous la
forme ponctuelle de « rejet » ou de « déviance ». Cette subjectivation est
corrélative d’un certain détachement du maître lié à la perception de ses
injustices (existence supposée ou réelle de « chouchous », punitions « injus-
tes »). Par ailleurs, la comparaison aux autres liée aux performances et aux
classements scolaires contraint chaque élève à s’approprier son propre par-
cours scolaire. De plus, chaque élève est aussi un enfant ayant des affinités
électives et pouvant être l’objet de moquerie : « Le primat de la logique
d’intégration est tel que la séparation de l’individu et du groupe n’est pas un
choix mais une contrainte, l’enfant doit être repoussé par le groupe » (Dubet,
Martuccelli, 1998, p. 178).

À l’inverse, le collège est le moment d’une grande dissociation entre pro-
cessus de socialisation et souci de subjectivation. D’abord, le collège est une
organisation plus complexe que l’école élémentaire. Il y coexiste diverses
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« sphères de justice » (et, pour l’individu, le problème est celui de la com-
patibilité d’exigences qui peuvent lui sembler contradictoires). Les collé-
giens perçoivent aussi mieux que les écoliers leur marge de manœuvre dans
cette organisation (leurs alliés, leurs adversaires). Ensuite, les collégiens se
construisent des représentations* diversifiées des études et des savoirs (des
modes de rapport au savoir correspondant au sens, à l’intérêt actuel et futur, à
leurs yeux, des disciplines et apprentissages). Enfin, l’expérience collé-
gienne est aussi celle d’une rupture entre le statut d’élève et celui d’adoles-
cent* : les jeunes* se forment alors une subjectivité et une vie collective
indépendante de l’école. Certes, la disjonction entre ces trois dimensions
varie selon les publics sociaux, mais dans tous les cas, elles sont en tension.
« Les tensions et les désajustements entre ces exigences sont tels que les
collégiens sont « obligés » de porter des jugements et des critiques contra-
dictoires, d’osciller sans arrêt entre des positions différentes, donnant
l’impression de ne pas savoir ce qu’ils veulent. En termes d’identité person-
nelle, la face est le mode de « gestion » de ces écarts. […] La « face », la
défense d’une subjectivité « vide », sans subjectivation, est la manière dont
les collégiens essaient de réduire la complexité et la disjonction des dimen-
sions de l’expérience scolaire. Dans le groupe de pairs, où la soumission aux
diktats du groupe est de rigueur, c’est la « face » qui permet d’opposer
l’appel à l’authenticité aux règles du groupe. Dans l’expérience scolaire pro-
prement dite, c’est encore elle, qui accompagne la totalité des soubresauts
scolaires (les mauvaises notes, les échecs, les doutes) permettant d’afficher
un détachement empli d’émotions » (Dubet et Martuccelli, 1998, p. 180).
Cette face permet notamment de résister aux stéréotypes négatifs projetés
par les professeurs. Elle peut se cristalliser en « frime », notamment chez
les collégiens d’origine sociale moyenne en échec qui n’ont que cette res-
source pour échapper aux catégories scolaires qui les stigmatisent et pour
maîtriser la distance entre leurs émotions personnelles et leurs expressions
sociales.

Au lycée, « le travail de l’acteur sur lui-même devient plus intense et c’est
au lycée que l’individu émerge pleinement de la socialisation scolaire ou, au
contraire, qu’il se sent emporté par un sentiment d’échec* et de dévalorisa-
tion personnelle ». Les logiques stratégiques prennent une emprise crois-
sante : il faut faire des projets*, se définir en fonction d’espérances de
carrière*, et cela dans un contexte éminemment pluriel. L’hétérogénéité des
filières, des publics et des établissements scolaires est considérable. En
même temps, le lycéen est un jeune auquel on reconnaît une certaine autono-
mie. Les processus d’individuation sont par conséquent divers. Pour les uns,
la subjectivation participe de l’expérience scolaire : ils parviennent à arti-
culer leurs goûts et intérêts avec leurs attentes scolaires en mettant à distance
les jugements de l’institution à leur égard. Pour d’autres, c’est l’inverse : cer-
tains élèves en échec n’arrivent pas à se défaire de ce stigmate. D’autres
encore accentuent le clivage entre leur vie scolaire et leur vie personnelle
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(qui commande l’ensemble de leurs engagements et passions). Enfin, il en
est qui adoptent des stratégies de conflit avec l’école (qui semblent vouées à
l’échec en ce sens que le conflit ne conduit généralement pas à une véritable
subjectivation).

En résumé, observent François Dubet et Danilo Martuccelli (1998,
p. 183), « la formation de l’individualité passe par trois étapes ; d’abord celle
d’un fort accord entre l’objectif et le subjectif (les “rôles” de l’écolier),
ensuite une phase de distance extrême (les “épreuves” des collégiens), enfin
une réduction emplie de tensions — les “projets” des lycéens. Les étapes de
l’expérience scolaire sont placées sous le primat des différentes logiques
d’action (l’intégration, la subjectivation, la stratégie) à travers un processus
de complexification croissante de chaque logique d’action. L’individu passe
de sa soumission à l’intégration groupale à des logiques de distinction, de
logiques “déviantes” de subjectivation à l’affirmation d’une autonomie sub-
jective, en passant par le souci de la “face” ; de logiques stratégiques unidi-
mensionnelles et à court terme à des stratégies complexes et à moyen et long
termes ».

Une topographie différentielle de la socialisation et de la subjectivation
peut être établie. Pour les jeunes d’origine sociale privilégiée, la subjecti-
vation est subordonnée à la socialisation : les tensions sont réduites et
l’individu se construit en continuité avec sa position sociale. Pour ceux dans
une position moyenne, il s’agit d’apprendre à gérer la division sociale et à
agencer des expériences émanant de contextes socialement dissonants. Pour
ceux issus des groupes socialement dominés, il s’agit de parvenir à organiser
une expérience traversée par des tensions parfois extrêmes entre les différentes
sphères de l’existence, « l’acteur se définissant souvent par sa seule capacité
à résister à son propre éclatement » (Dubet, Martuccelli, 1998, p. 185).

Le sujet comme travail de l’acteur sur soi*

L’acteur est ainsi contraint de construire une expérience à travers l’articula-
tion des trois dimensions de l’intégration, de la stratégie et de la subjecti-
vation. Cette construction est déterminée par la nature des épreuves
socialement conditionnées qu’il rencontre. Ce faisant, l’acteur se révèle
comme le sujet de sa socialisation : « Le sujet n’est ni l’identité, ni “l’être”
opposés au système de la raison et des intérêts*, il se présente à nous comme
un travail, comme le travail que les acteurs réalisent sur eux-mêmes pour
construire leur expérience à partir d’une définition sociale du sujet. Mais ce
sujet historique et social ne se réalise jamais ; il est comme le Dieu caché qui
n’apparaît que dans sa distance aux hommes, dans la conscience des obsta-
cles, dans le manque. Il se tient dans la critique et la réflexivité, dans la
recherche d’une authenticité qui ne peut jamais s’accomplir dans la mesure
où les acteurs vivent dans d’autres registres de l’action » (Dubet, 1995, p. 116).
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ACTIVITÉ (ACTIVITY)1

L’ensemble composé des personnes exerçant une activité professionnelle
rémunérée et des personnes sans emploi et à la recherche d’un emploi (les
chômeurs) constitue ce qu’on appelle la population active. Être actif, au sens
conventionnel des statisticiens, veut donc dire exercer ou vouloir exercer une
activité professionnelle rémunérée. En ce sens on parlera ainsi des entrées en
activité pour désigner les jeunes*, les femmes, les migrants qui entrent sur le
marché* du travail et dans l’emploi* et de sorties d’activité pour désigner,
par exemple, les départs en retraite. Enfin, pour parler de la seule partie de la
population active exerçant une activité professionnelle, à l’exclusion des
chômeurs, on utilise de terme de « population active occupée ». La popula-
tion inactive peut être considérée comme la différence entre la population
totale d’un territoire et la population active.

La mesure de la population active est très dépendante de l’instrument uti-
lisé (recensements, enquêtes statistiques, etc.) et des conventions posées
pour trancher dans les situations frontières : à partir de combien d’heures
considère-t-on qu’une personne exerce une activité professionnelle ? En cas
de double situation formation et emploi, comment classe-t-on la personne ?
Etc. Une définition et des conventions de mesures ont été posées dans le
cadre du Bureau international du travail (BIT) en 1964. On parle ainsi de
population active au sens du BIT. Cette mesure de la population est celle qui
assure la meilleure comparabilité possible dans le temps et dans l’espace.
Il faut noter toutefois que la multiplication des situations frontières entre
activité et inactivité rend plus incertaine la mesure de la population active.

La population active, c’est-à-dire les actifs occupés et les chômeurs, est une
composante de la population en âge de travailler, celle âgée de 15 à 64 ans.

1. Par Jean-François Germe.
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Un taux d’activité se définit comme le rapport entre la population active
d’une classe d’âge ou d’un ensemble de classes d’âge et la population en âge
de travailler des classes d’âge correspondantes.

Les taux d’activité sont pour les jeunes* très dépendants des poursuites
d’études et pour ce qui concerne les âgés, de l’âge effectif du départ à la
retraite (ou en préretraite). Pour ce qui est des femmes le développement de
l’activité féminine, depuis tout particulièrement la fin des années soixante en
France, a conduit à réduire la différence que l’on pouvait observer entre les
taux d’activité masculin et féminin (voir « Genre »). L’activité féminine se
maintient et se concilie beaucoup plus que par le passé, avec non seulement
le premier enfant, mais aussi le second ou même le troisième.

Aujourd’hui, la notion de taux d’emploi est souvent utilisée surtout dans
les comparaisons internationales. On peut en effet considérer qu’un taux
d’activité ne reflète qu’imparfaitement la contribution de la population en
âge de travailler à la production de biens et de services dans la mesure où le
niveau de chômage*, notamment pour certaines classes d’âge, est élevé. Un
taux d’emploi est le rapport entre la population active occupée d’une classe
d’âge et la population de cette classe d’âge. Les taux d’emploi sont ainsi uti-
lisés pour comparer la participation effective des jeunes et des âgés aux acti-
vités productives entre différents pays et ceci indépendamment des niveaux
éventuellement différents de chômage entre les pays. On évite ainsi les diffi-
cultés d’appréciation pouvant résulter du niveau et de la difficulté de mesure
du chômage.

Par extension, on parle de vie active pour désigner la période qui va du
moment où l’individu entre en activité au moment où il sort d’activité. Cette
durée d’activité est très largement une norme sociale. Elle dépend du niveau
d’éducation dont la croissance tend à retarder l’entrée en activité, de l’âge de
départ à la retraite, de la valeur attachée à l’égalité entre les hommes et les
femmes et au travail des femmes dans chaque société. Mais cette durée
d’activité est aussi le résultat de choix individuels : des arbitrages des indi-
vidus entre revenu, loisirs et formation.

La vie active tend à se diversifier et à se complexifier pour beaucoup
d’individus. Il n’est plus possible de concevoir l’activité de façon linéaire
comme une succession de périodes similaires pour tous : l’entrée dans
l’emploi ou dans une activité professionnelle, puis l’emploi en se maintenant
souvent dans la même entreprise et enfin la sortie d’activité et la prise de sa
retraite. Comme on l’a indiqué, des situations frontières se multiplient. On
observe fréquemment en début de vie professionnelle des entrées/sorties
d’activité liées à des reprises d’études. Les reconversions et les changements
d’entreprise en cours de vie active sont plus nombreux, et conduisent à des
changements de qualification*, ou à des reprises d’études ou de formations
professionnelles. La sortie d’activité peut être progressive et le maintien
d’une activité professionnelle pendant la retraite commence à être encouragé.
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La vie active est aussi marquée fréquemment par une période de chômage
plus ou moins longue. Au total des trajectoires d’activité très différentes
émergent. Elles exigent de plus en plus des individus des prises d’initiatives,
une plus grande capacité à conduire sa vie professionnelle. Elles exigent éga-
lement de la société des modes d’accompagnement, d’aide et de soutien qui
doivent s’adapter à ces nouvelles conditions de l’activité et à cette transfor-
mation des trajectoires.
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ADOLESCENCE (ADOLESCENCE)1

L’adolescence est une période de transition* entre l’enfance et l’âge adulte*
marquée par des changements rapides et nombreux dont le sujet à conscience.
Ces changements, déclenchés à la fois par des facteurs biologiques et par
des facteurs sociaux, sont d’abord corporels avec la puberté. Ils concernent
aussi tous les aspects du psychisme : la représentation de soi, l’affectivité, la
cognition, les conduites sociales. Ils ne se manifestent pas au même moment
et selon le même rythme pour tous les individus. Ils ne sont pas synchrones,
la maturité physique pouvant suivre ou précéder la maturité psychologique.

Cette période de transition dont la durée était très brève, souvent même
inexistante il y a encore un siècle pour la majorité des jeunes des classes
populaires des pays occidentaux, s’étend aujourd’hui sur sept/huit ans. Elle
peut se décomposer en deux périodes. Dans une première phase qui débute
avec la puberté, de 11 ans à 15 ans environ, les changements physiques, les
progrès de la pensée, les modifications des relations amicales et sociales
sont au premier plan. Dans une seconde phase, jusqu’à environ 18 ans, ce sont
plutôt l’affirmation des rôles sexuels, les engagements sociaux, les projets*
d’avenir qui occupent le devant de la scène (On parle parfois d’une troisième
phase — l’adolescence tardive — qui s’achèverait vers 20-21 ans.) La fin de
l’adolescence est plus difficile à repérer que son début. Elle ne se manifeste
plus aujourd’hui par des événements comme la fin de la scolarité, l’accès à
l’emploi* ou l’entrée dans une vie de couple stable qui sont devenus de plus
en plus tardifs alors que la maturité biologique devenait plus précoce, mais
essentiellement par l’acquisition d’une maturité psychologique dans les
domaines cognitif, affectif et social.

1. Par Michel Huteau.
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La puberté

En quelques années, le corps de l’enfant devient un corps d’adulte. Le terme
puberté désigne cette transformation. Régulés socialement, les changements
pubertaires, qui marquent le début de l’adolescence, sont déclenchés par une
poussée hormonale. À la suite d’une stimulation du système hypophyse-
hypothalamus, les gonades produisent une grande quantité d’hormones mas-
culines (androgènes) et féminines (œstrogènes). Cette poussée hormonale
apparaît vers 11 ans en moyenne chez les filles (avec une variation normale de
9 à 16 ans) et 13 ans chez les garçons. Les marqueurs les plus notables de la
puberté sont la poussée staturale et le développement des caractères sexuels
primaires et secondaires.

Au moment de la puberté, on note une accélération de la vitesse de crois-
sance de la taille qui atteint son maximum environ une année plus tard chez
les filles (soit vers 12 ans en moyenne) et encore un peu plus tard chez les
garçons (après 14 ans). Cette poussée staturale s’accompagne d’une poussée
pondérale.

Les organes reproducteurs se développent de façon importante : crois-
sance des testicules et du pénis chez les garçons, allongement du vagin et
élargissement de l’utérus chez les filles. L’événement marquant est l’appari-
tion des premières règles chez les filles (ménarche), expérience singulière
qui n’a plus le caractère négatif qu’elle possédait autrefois. Dans les pays
industrialisés l’âge moyen des premières règles se situe vers 12 ans et demi/
13 ans. Il est beaucoup plus précoce qu’il y a un siècle (il a diminué de 3 à
4 mois tous les dix ans) et semble s’être stabilisé. On attribue cette évolution
aux changements dans les conditions de vie, et notamment à ceux qui relè-
vent de la nutrition. La première éjaculation (spermarche) est pour les garçons
l’équivalent des premières règles. C’est un phénomène moins spectaculaire
et plus difficile à dater. Cette maturation des organes sexuels ne rend pas les
adolescents immédiatement aptes à la procréation.

Le développement des caractères sexuels secondaires conduit à une forte
différenciation du corps féminin et du corps masculin : morphologie du
corps et du visage différente chez les filles et les garçons, développement
des seins chez les filles, apparition de la pilosité faciale et élargissement du
larynx chez les garçons qui conduit à la mue de la voix. Il s’accompagne
du développement de la pilosité pubienne et axillaire tant chez les filles
que chez les garçons.

Ces diverses transformations se manifestent à travers une série de stades
décrits avec précision dans les années soixante par le biologiste britannique
J.M. Tanner, et se font selon une séquence bien précise : chez les filles, pous-
sée de la taille, développement des seins, apparition de la pilosité pubienne,
règles ; chez les garçons, développement des testicules, apparition de la pilo-
sité pubienne, développement du pénis, poussée de la taille.


